
Le Canada continuera de jouer un rôle moteur dans
l'établissement de ce qui sera la plus vaste zone de libre-
échange au monde. La ZLEA améliorera l'accès des
exportations canadiennes à un marché hémisphérique de
plus de 800 millions de personnes et s'appuiera sur les
accords de libre-échange du Canada avec les États-Unis,
le Mexique, le Chili et le Costa Rica.

L'année 2004 sera tout aussi occupée à d'autres égards en
matière de politique commerciale. Étant donné le revers
des négociations multilatérales, bon nombre de nos parte-
naires commerciaux accélèrent la cadence des négociations
bilatérales. À l'heure actuelle, les négociateurs canadiens
sont au milieu de pourparlers avec plusieurs pays en vue
de conclure des accords qui ouvriront les marchés aux
entreprises canadiennes et qui serviront de complément
aux efforts multilatéraux. Le gouvernement continuera de
travailler à ouvrir des marchés clés. Le Canada et l'Union
européenne, par exemple, ont récemment convenu d'un
cadre qui prévoit un nouvel accord visant à renforcer le
commerce et l'investissement pour stimuler davantage
nos importantes relations commerciales. Les négociations
devraient commencer cette année.

Le gouvernement du Canada est résolu à renforcer
l'accès aux marchés émergents et à réaligner les efforts de
promotion commerciale afin de tirer parti des débouchés
qu'ils présentent. En conséquence, on a confié au ministre
d'État (Marchés nouveaux et émergents), l'honorable
M. Gar Knutson, le mandat de soutenir les objectifs
économiques du Canada par un engagement accru avec
les marchés en plein essor.

Bon nombre de marchés des pays en développement, qui
offrent actuellement un potentiel significatif aux exporta-
teurs, fournisseurs de services et investisseurs canadiens,
deviendront des partenaires de choix au chapitre du com-
merce et de l'investissement. L'assistance technique liée au
commerce, le renforcement des capacités ainsi qu'une plus
grande cohérence au niveau institutionnel et politique au
sein des organisations internationales faciliteront la pleine
participation des pays en développement dans l'économie
mondiale. Le Canada continuera de soutenir la croissance
et de contribuer au renforcement de la paix, de la stabilité
et de la bonne gouvernance dans ces pays.

Le gouvernement du Canada s'engage à continuer de con-
sulter régulièrement tous les intervenants : les provinces
et les territoires, les organisations non gouvernementales,
le milieu des affaires, les municipalités et la population
canadienne. Le dialogue est un outil inestimable qu'il
utilise pour fonder ses actions et ses intentions sur un
large éventail de questions.

J'encourage les parties intéressées à consulter le site
Négociations et accords commerciaux pour obtenir les
tous derniers renseignements concernant le programme
de politique commerciale du Canada. Je vous invite à
nous faire part de votre opinion en visitant le site Web
du ministère du Commerce international (www.dfait-
maeci.gc.caJtrade/menufr.asp) ou le site susmentionné
(www.dfait-maeci.gc.ca/tna-nac/menufr.asp). Ainsi,
vous contribuerez à informer et à orienter le gouverne-
ment pour que, ensemble, nous puissions élaborer des
politiques en matière de commerce international et d'in-
vestissement qui aideront à édifier l'économie canadienne
du X}Q° siècle sur de solides fondations sociales et à
assurer la permanence de notre prospérité.

L'honorable James Scott Peterson, C.P., député
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